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1e proposition : l'État s'engage à ne pas modifier cinq
dispositifs, au moins, au cours du Quinquennat :
- le crédit impôt recherche
- les dispositifs dits "Dutreil" favorisant la détention et
les transmissions d'entreprises- la contribution économi-
que territoriale (68 modifications de la taxe profession-
nelle en 35 ans !)- les incitations "sociales" aux jeunes
entreprises innovantes, rétablies à leur niveau de 2010
- les dispositifs en faveur de l'investissement dans les
PME, notamment "l'IR PME" et "l'ISF PME" (annonce
du président de la République à la remise des Prix de
l'audace créative – le 20/09/2012).
2e proposition : introduire dans les conseils d'adminis-
tration ou de surveillance des entreprises de plus de 5
000 salariés, au moins 4 représentants des salariés, sans
dépasser le tiers des membres, avec voix délibérative, y
compris dans les comités des conseils.
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Introduire au moins deux représentants des salariés au
sein du conseil d'administration ou de surveillance.

3e proposition : créer un Commissariat à la prospec-
tive, lieu d'expertise et de dialogue social. Accompagner
chaque Loi de Finances d'un rapport sur la situation de
l'appareil productif fondé sur les travaux du Commissa-
riat.
4e proposition : créer un choc de compétitivité en
transférant une partie significative des charges sociales
jusqu'à 3,5 smic – de l'ordre de 30 milliards d'euros, soit
1,5 % du PIB – vers la fiscalité et la réduction de la dé-
pense publique. Ce transfert concernerait pour 2/3 les
charges patronales, et pour 1/3 les charges salariales.
5e proposition : mener les recherches sur les techni-
ques d'exploitation des gaz de schiste.
6e proposition : aligner les conditions de crédit et des
garanties export, en volume, quotité et taux sur le
meilleur niveau constaté dans les pays avancés et créer
un " prêteur direct " public.

Crédit d'impôt de 20 miliards
TVA : baisse de 5,5 à 58% ; hausse de 7% à 10 % ;
hausse de 19,6% à 20 % ; ps de hausse de la CSG
Réduction de 1% de la dépense publique.

Non retenu

Faire bénéficier les entreprises françaises de dispositifs
de financement export alignés sur les meilleures prati-
ques étrangères

7e proposition : sanctuariser le budget de la recherche
publique et celui du soutien à l'innovation sur la durée
du quinquennat.
8e proposition : créer un mécanisme d'orientation de la
commande publique vers des innovations et des prototy-
pes élaborés par des PME : objectif de 2 % des achats
courants de l'État.
9e proposition : créer, au sein de la BPI, un produit
constitué d'actions de préférence sans droit de vote (bé-
néficiant en contrepartie d'une rémunération privilégiée)
10e proposition : élaborer un équivalent du "Small Bu-
siness Act", comme cadre de cohérence des dispositifs
en faveur de la croissance des PME.

«Créer de nouveaux instruments de soutien au finance-
ment de l'innovation»

11e proposition : conditionner les soutiens de l'État aux
actions des grandes entreprises à leur capacité à y asso-
cier leurs fournisseurs et sous-traitants.
12e proposition : renforcer la gouvernance et les
moyens des comités de filières de la CNI.
13e proposition : donner aux Régions la responsabilité
de coordonner l'action des différentes structures régio-
nales en charge de promouvoir l'innovation et le déve-
loppement de l'industrie, ainsi que d'animer le dialogue
social.
14e proposition : systématiser la présence des entrepri-
ses dans la gouvernance de l'enseignement technique et
professionnel au niveau des établissements (Conseils
d'administration), des Régions (établissement des cartes
de formation) et au niveau national.

«refonder la CNI pour élaborer et mettre en œuvre des
pactes entre les entreprises d'une même filière»

15e proposition : doubler le nombre de formations en
alternance sur la durée du quinquennat.
16e proposition : demander aux partenaires sociaux de
négocier les modalités de mise en œuvre d'un compte
individuel de formation, "crédité" soit au début de la vie
active, soit chaque année, et attaché non au statut, mais
à la personne.
17e proposition : confirmer aux Commissaires aux
comptes qu'ils doivent obligatoirement joindre à leur
avis sur les comptes de l'entreprise, un rapport sur le
crédit interentreprises. Prévoir des sanctions administra-
tives (DGCCRF) en cas de manquement aux règles sur
les délais de paiement.
18e proposition : allonger la "durée" des contrats d'as-
surance vie par une adaptation de leur régime fiscal ;
avantager fiscalement les contrats en unités de compte
(c'est-à-dire investis en actions) et les "contrats diversi-
fiés" par rapport aux contrats dits en euros (placements
essentiellement obligataires).
19e proposition : doubler en cinq ans la capacité de
France Investissement (BPI) à développer des partena-
riats public-privé dans le domaine du capital-investisse-
ment pour soutenir les entreprises ayant de forts besoins
d'investissement au moment de l'industrialisation de
leurs innovations.
20e proposition : donner au CGI la mission de porter
trois priorités techniques et industrielles : (1) les techno-
logies génériques, (2) la santé et l'économie du vivant et
(3) la transition énergétique.
21e proposition : accompagner toutes les décisions eu-
ropéennes concernant la concurrence d'un avis d'experts
économiques et industriels extérieurs à la Commission ;
cet avis serait public.
22e proposition : autoriser les entreprises qui le souhai-
tent à faire présider le Comité d'Entreprise par un repré-
sentant des salariés.

Création d'un fond de 500 M€ pour aider les entreprises
en difficulté de trésorerie. Faire respecter les délais de
paiement

idem


